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Vous avez suivi un stage de sensibilisation à la sécurité routière, mentionné au troisième alinéa de l’article L. 223-6 du code de la route, destiné à
éviter la réitération des comportements dangereux, après avoir commis des infractions au code de la route ayant entraîné le retrait de points sur
votre permis de conduire.

En vertu de l’article R. 223-8 du code précité, la délivrance de l’attestation de suivi de stage donne droit à la récupération de quatre points au
maximum dans la limite du plafond affecté au permis de conduire de son titulaire. L'ajout de points est effectif le lendemain de la dernière journée
de stage.

En application de ces dispositions, le stage que vous avez suivi a donné lieu à une récupération de 4 point(s).

Le solde de points affecté à votre permis de conduire est de 7 points sur un capital de 12 points à la date de ce jour, sous réserve d’infractions
que vous avez pu commettre et qui ne seraient pas encore enregistrées dans le système national des permis de conduire.

Enfin, une nouvelle récupération de points, après un stage de sensibilisation à la sécurité routière, ne sera possible qu’au terme d’un
délai d'un an, soit à compter du 14/11/2020.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.

À ST LO,
Le 21/11/2019

.



APPLICATION DE LA LOI N° 78-17 DU 6 JANVIER 1978 MODIFIÉE
RELATIVE À L’INFORMATIQUE, AUX FICHIERS ET AUX LIBERTÉS

Vous êtes informé(e) que toute modification du nombre de points
affectant un permis de conduire fait l’objet du traitement automatisé
d’informations nominatives, soumis aux dispositions de la loi du 6 janvier
1978 susmentionnée, dénommé système national des permis de
conduire (S.N.P.C.).

Aux termes de l’article L. 225-3 du code de la route, vous avez le droit
d 'ob ten i r  vo t re  re levé  in tégra l  d ’ i n fo rmat ion  su r  le  s i te
tele7.interieur.gouv.fr, qui présente notamment le décompte de vos
points.

APPLICATION DU CODE DES RELATIONS ENTRE LE PUBLIC ET
L'ADMINISTRATION (CRPA)

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il vous appartient
d’introduire un recours contentieux devant le tribunal administratif du lieu
de votre résidence dans le délai de deux mois à compter de la réception
de ce courrier.

Par ailleurs, il vous est possible de former un recours administratif auprès
de l’autorité ayant pris cette décision. Toutefois, ce recours doit être
présenté dans le même délai précité, si vous voulez conserver la
possibilité de saisir ultérieurement, le cas échéant, le juge administratif.

CES RECOURS N’ONT PAS D’EFFET SUSPENSIF


